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Saint-Ouen, le 31 août 2016. 

L’inspecteur de l’Éducation nationale chargé de la circonscription de Saint-Ouen / L’Île-Saint-Denis

À
Mesdames et Messieurs les Directrices et Directeurs,

Mesdames et Messieurs les Enseignants,

Mesdames et Messieurs les membres du RASED

Année 2016-2017
Note de service n°1 : rentrée scolaire
Tous les enseignants de l’école doivent émarger les notes de service et en prendre connaissance in extenso
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Fonctionnement de la circonscription

Membres de l’Equipe :

Inspecteur de l’éducation nationale : Thomas LEROUX

Secrétaire : Mohamed KERADCHI

Conseillers pédagogiques : Michèle ORSONI, Annick SAHUC, Marc AYMÉ

Conseiller TICE : Sandrine UBEDA

Coordonnateurs de réseaux d’éducation prioritaire : Natacha DUMAY, Marine FRA

Enseignant référent handicap : Estelle REBHANN

Conseillère à la scolarisation (CAS-EH) : Christine BÉNOLIEL 

Horaires d’ouverture : 

Lundi – Mardi – jeudi – vendredi : 7h45 – 12h00 / 13h00 – 17h00

Mercredi : 7h45 – 11h45

Secrétariat : 

Téléphone : 01 40 12 72 39

Fax : 01 40 12 20 09

Conseillers pédagogiques :

M. AYMÉ : 01 40 11 98 60

M. ORSONI : 01 40 12 71 35

A. SAHUC : 01 40 12 67 36

Coordinatrice REP   

N. DUMAY : 01 40 11 98 60

M. FRA : 01 40 11 98 60

Fonctionnement du secrétariat 

Monsieur Mohamed KERADCHI  ce.0931035v@ac-creteil.fr
01 40 12 72 39
Horaires d’ouverture : 8h-12h30 et 13h15-16h45 les lundis, mardis, jeudis et vendredis / 8h-12h30 les mercredis.

Gestion  administrative

Congés maladie et autorisation d’absence : le document unique de demande de congés ou d’autorisation d’absence doit être utilisé. Il est disponible sur le site de la circonscription.

Les justificatifs concernant les absences devront parvenir au secrétariat dans les 48H suivant le début du congé. Toute absence non justifiée dans ce délai pourra donner lieu à la mise en œuvre d’une procédure de retrait sur salaire conformément aux textes en vigueur.

Remplacement des personnels :
Afin d’organiser au mieux les remplacements, toute absence doit être signalée à la direction de l’école avant 8 heures pour transmission au secrétariat de l'IEN. 

Les ZIL retournent dans leur école de rattachement lorsque le remplacement est terminé, sauf information contraire.

Correspondance : 

Toute correspondance administrative doit être adressée par voie hiérarchique à Monsieur l’Inspecteur de l’éducation nationale, sous couvert de la directrice ou du directeur de l’école. Les enseignants qui souhaiteraient s’adresser à moi en toute confidentialité peuvent adresser le courrier à Thomas LEROUX, IEN.

La communication par courriel se fera en utilisant uniquement l’adresse électronique professionnelle (prénom.nom@ac-creteil.fr). La consultation quotidienne de cette boîte est indispensable.

Pour toute demande de rendez-vous, vous prendrez l’attache du secrétariat en favorisant la communication électronique pour fixer date et heure, en précisant nécessairement l’objet de la demande.

Je rappelle que l’usage des courriels exige, de la même manière que les courriers papiers, de recourir aux règles élémentaires de politesse et de courtoisie. Cette communication numérique se doit d’être loyale et respectueuse, digne du service public d’éducation.

Calendrier des documents à faire remonter à l’ IEN en début d’année

	Actualisation de l’annexe 1 du PPMS 
	9 septembre

	Représentants des personnels au CEC 
	16 septembre

	Calendrier des conseils 
	16 septembre

	Organisation des APC et avenant projet d’école 
	23 septembre

	règlement intérieur de l’école 
	15 novembre


Eléments de règlementation

1) Inscription des élèves :

Le directeur procède à l’admission des élèves sur présentation d’une autorisation d’inscription délivrée par les services municipaux.

En cas de changement d’école, un certificat de radiation de l’école d’origine doit être exigé (Circ. du 6 juin 1991). Il appartient au directeur d’école de se procurer le livret scolaire auprès de l’école d’origine.

2) Contrôle des absences :
Les directions d’école, conjointement avec le maire de la commune sont responsables du respect de la loi sur l’obligation scolaire. Le registre d’appel est une pièce pouvant être produite en justice, il sera donc conservé à l’école et les registres d’absences seront scrupuleusement renseignés au début de chaque demi-journée, dans les classes maternelles comme dans les classes élémentaires,  dès le jour de la rentrée.

Le pourcentage de fréquentation scolaire sera calculé et mentionné chaque mois dans la colonne prévue à cet effet. En maternelle, il conviendra de distinguer matinée et après-midi.
Le directeur vérifie chaque mois le suivi des fréquentations et émarge les registres. Par ailleurs toute absence non justifiée, ou de plus de 4 demi-journées consécutives dans le mois sans motif valable, doit faire l’objet d’une attention particulière. Si besoin un imprimé spécial (DISA) sera établi en deux exemplaires et adressé à la Direction départementale des services de l’éducation nationale et pour information à l’IEN.
3) Horaires scolaires :

Les temps d’enseignement doivent être strictement respectés. Les horaires de récréation n’excèderont pas 15 minutes par demi-journée en élémentaire et 30 minutes en maternelle, de la sortie au retour en classe. Les activités sous toutes leurs formes doivent se poursuivre sur le temps scolaire. 

Le départ pour le restaurant scolaire ou pour toute activité périscolaire ne saurait justifier une diminution du temps de classe.

Horaires des écoles de la circonscription :

- Saint Ouen

Lundis, mardis, jeudis, vendredis : 8h45 – 11h45 / 13h30 – 15h45

Mercredi : 8h45-11h45

- L’Île-Saint-Denis :

Horaires des journées pleines : 8h30 / 12h00 – 13h30 / 15h40

Mercredi : 8h30 – 12h00

Après-midis libérées selon les groupes scolaires : 

Lundis : P. LANGEVIN

Mardis : S. BELLIL

Jeudis : J. LURÇAT
4) Référentiel de compétence des enseignants

Chaque enseignant est invité à consulter le référentiel de compétences des métiers du professorat et de l’éducation à l’adresse suivante. Il fixe les missions des personnels de l’éducation.

http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=73066 

Pour rappel, le principe de neutralité s’impose à chacun des personnels de l’éducation dans le cadre de ses missions ainsi que sur son temps de travail. A cet effet, les locaux de l’école, sur le temps de scolaire, sont soumis au même principe.  

J’attire votre attention sur des éléments de votre vie privée qui pourraient être rendus publics sur les réseaux sociaux ou tout autre canal numérique.
5) Sécurité et prévention de la radicalisation

Je vous rappelle que la nation est toujours sous le statut d’Etat d’urgence. En conséquence les mesures de sécurité liées au plan Vigipirate (alerte attentat) restent en vigueur  et doivent être scrupuleusement respectées. 

A- Sécurité

Exercices d’évacuation incendie :
Les exercices d’évacuation doivent être organisés au moins une fois par trimestre. Le compte rendu des opérations ainsi que toute anomalie est à signaler par courrier administratif au maire de la commune et à l’Inspecteur de l’Education nationale.

Mesures de sécurité et d’alerte : 

Dans le cadre du plan Vigipirate, le ministère rappelle les consignes suivantes aux personnels de l'Éducation nationale, aux parents d'élèves et aux élèves :

· l'accueil à l'entrée des écoles et établissements scolaires est assuré par un adulte ;

· un contrôle visuel des sacs peut être effectué ;

· l'identité des personnes étrangères à l'établissement est systématiquement vérifiée ;

Une attention particulière doit être portée aux abords de l'établissement, en évitant tout attroupement préjudiciable à la sécurité des élèves.

En école primaire, il est demandé aux familles de ne pas s'attarder devant les portes d'accès pendant la dépose ou la récupération de leurs enfants.

Dans les académies en Vigipirate Alerte Attentat, le stationnement des véhicules est interdit aux abords de l'établissement.

Les écoles et les établissements peuvent assouplir leurs horaires d'entrées et de sorties pour mieux contrôler les flux d'élèves. Il est nécessaire d'éviter que les élèves attendent l'ouverture des portes de l'établissement sur la voie publique.

Il est demandé à chacun de signaler tout comportement ou objet suspect. Chaque école et chaque établissement doit vérifier l'efficacité et la connaissance par l'ensemble des personnels et des représentants de parents d'élèves présents en conseil d'école et conseil d'administration de son plan particulier de mise en sûreté (PPMS) ainsi que des mesures spécifiques à prendre en cas d'intrusion.

· Toutes les activités qui participent de la vie normale et habituelle des écoles sont autorisées, comme se rendre à la cantine ou dans des installations sportives habituellement utilisées.

· Les voyages, séjours et sorties scolaires restent soumis aux règles d'organisation fixées par la circulaire du 21/09/1999.

La circulaire interministérielle parue le 29 juillet 2016 complète ce dispositif par les éléments suivants :

Les déclarations des séjours sont obligatoires selon les modalités suivantes :

· Voyage scolaire sur territoire national, hors Ile de France et mission à l’étranger (élève ou adulte) : Signaler à l’IEN qui transmettra à la DSDEN.


· Les activités d’ampleur restent soumises à l’accord préalable de la Préfecture via l’IEN et la DA. Les demandes doivent être faites suffisamment tôt pour qu’une réponse puisse être apportée dans des délais imposés par le traitement de chaque demande.

Les visites de délégations et / ou de personnalités officielles feront l’objet d’une information de Madame la Rectrice via l’IEN et la DSDEN.

· Trois exercices de mise en œuvre du PPMS devront être réalisés dans l’année dont un dédié à l’alerte intrusion. Ce dernier aura lieu obligatoirement entre les 15 novembre et 15 décembre 2016 selon un scenario établi par l’académie conjointement avec la Préfecture. 

« Le MEN a demandé à chaque recteur de recenser les numéros de téléphone portable de tous les directeurs d’école et chefs d’établissement pour pouvoir les alerter en temps réel en cas de crise. Les écoles bénéficieront du dispositif type « alerte SMS» afin d’être informées directement et en temps réel par les forces de sécurité en cas de menace et d’autre part permettre aux écoles d’alerter les forces de sécurité. »
MODALITES D’INFORMATION EN CAS D’ALERTE :

· En cas d’incident significatif, prévenir la police (17) ou pompiers (18) Et Bernard CLAUX (responsable académique des équipes mobiles de sécurité) au numéro suivant : 06 33 89 14 67. L’IEN doit être averti immédiatement après sur son téléphone portable.

· En cas de crise majeure : prévenir la police (17) ou pompiers (18) Et le numéro dédié aux crises majeures au niveau académique (7J/7 – 24H/24) : 06 18 27 36 06. L’IEN doit être averti immédiatement après sur son téléphone portable.

L’information des familles par la direction de l’école du protocole de mise en sûreté est obligatoire lors de la réunion de rentrée. A cet effet un guide destiné aux directeurs et un guide destiné aux parents d’élèves sont téléchargeables sur le lien suivant : 

http://www.education.gouv.fr/cid85267/consignes-de-securite-applicables-dans-les-etablissements-relevant-du-ministere.html#Des_guides_pour_accompagner_la_communaute_educative
http://www.education.gouv.fr/cid85267/consignes-de-securite-applicables-dans-les-etablissements-relevant-du-ministere.html#Des_guides_pour_accompagner_la_communaute_educative
B- Prévention de la radicalisation

Toute situation qui pourrait vous paraître alarmante concernant un élève ou son environnement familial doit faire l’objet d’une information à l’IEN pour transmission au Proviseur Vie Scolaire et au DASEN.

L’importance de maintenir le lien avec la famille est soulignée.

6) Surveillance des élèves :
La circulaire n° 97-178 du 18 septembre 1997 précise les modalités de surveillance des élèves dans les écoles maternelles et élémentaires. La circulaire n° 2014-089 du 9 juillet 2014 en modifie deux points. J’invite tous les enseignants à les consulter.

La surveillance est fondamentale et s'exerce chaque demi-journée, pendant la période d'accueil (dix minutes avant l'horaire de classe), au cours des activités d'enseignement, des récréations et durant les mouvements de sortie à la fin de la classe. 
Chaque directeur d'école est chargé de faire respecter l’organisation de la surveillance, adaptée à la configuration des lieux. Cette organisation doit faire l’objet d’un tableau de services affiché en salle des maitres et rendu disponible aux éventuels remplaçants. 

Dans certaines situations, la présence de tous les enseignants de l’école peut être requise. Chacun restant en toute circonstance responsable de sa classe.

La surveillance des élèves durant les récréations doit être continue et très active afin de prévenir les incidents ainsi qui les situations conflictuelles. Les toilettes sont un espace à surveiller systématiquement. Les jeux dangereux feront l’objet d’une vigilance constante.

7) Déclaration d’accidents scolaires :
Tout accident survenant au cours des activités scolaires doit faire l’objet d’une déclaration au niveau administratif. Les dossiers complets, accompagnés d’un certificat médical, doivent être envoyés à l’inspection en double exemplaire dans les 48 heures qui suivent l’accident. Les schémas décrivant les circonstances de l'accident seront précis et explicites, outre les signatures, le nom des déclarants  apparaîtra en toutes lettres. 

L’appel au secours d’urgence (le 15) doit être fait sans hésitation au moindre doute concernant l’état de santé d’un élève, ses parents sont à prévenir le plus tôt possible. Dans un cas très grave, il convient d’avertir sans délai le secrétariat de l’inspection.

Les accidents survenant pendant les temps de restauration et d’activités du soir (à l’exception des APC) ne font pas l’objet d’une déclaration à l’Inspection académique puisqu’ils ne relèvent pas de la responsabilité de l’Education nationale. 

8) Sorties scolaires :

Elles font l’objet d’une réglementation qui a été précisée dans le B.O Hors série n° 7 du 23/09/99. Il convient de s’assurer que toutes les garanties de sécurité sont respectées.

9) Principe de gratuité et de laïcité de l’Ecole :

Dans un contexte où l’école fait de plus en plus souvent l’objet de sollicitations extérieures en tout genre, je souhaite attirer votre attention sur le caractère gratuit et laïque de l’Ecole.

Il convient donc d’être vigilant notamment au niveau de la liste des fournitures, des demandes de contributions à la coopérative scolaire ou la participation aux sorties scolaires. La liste des fournitures scolaires est publiée dans la circulaire n°2016-054 du 13 avril 2016. Elle est conforme aux préconisations du rapport "Grande pauvreté et réussite scolaire" remis par Jean-Paul Delahaye à la ministre de l’Education nationale le 11 mai 2015.

Aucun élève ne saurait être écarté d’une activité scolaire pour des raisons financières.

La charte de la laïcité sera annexée au règlement intérieur de l’école dans le cahier de correspondance, et à faire signer par les familles.

10) Relation aux familles :

Le dialogue avec les familles et leur implication dans la scolarité de leur enfant favorise la réussite des élèves. J’invite chacun d’entre vous à faire des parents des membres à part entière de la communauté éducative, en favorisant les échanges autant que de besoin.

Le conseil des maîtres programme au moins deux rencontres avec les familles dans l’année scolaire. L’enseignant se doit de répondre aux demandes d’information et d’entrevues des parents.  

Les deux parents (responsables légaux) doivent avoir connaissance de tous les documents d’information et être informés régulièrement des résultats et du comportement scolaire de leurs enfants.
11) Elections des représentants des parents d’élèves :
En référence à la note de service n° 2016-097 du 29-6-2016, les élections auront lieu  le vendredi 7 octobre 2016 ou le samedi 8 octobre 2016. Dans ce cadre, il s’agit de veiller à :

· donner une information précise sur l’intérêt des élections de représentants de parents
d’élèves. Chaque parent est électeur et éligible (sauf autorité parentale déchue).

· favoriser la participation électorale des parents en incitant les parents à recourir au vote par correspondance, en privilégiant la date du vendredi soir.
12) Service des enseignants :

Références : 

- décret n°2008-775 du 30 juillet 2008 relatif aux obligations de service des personnels enseignants du 1er degré 

- circulaire n°2013-019 du 4 février 2013 relative aux obligations de service des personnels enseignants du 1er degré 

- circulaire n°2013-038 du 13 mars 2013 relative à la mise en œuvre des nouveaux rythmes scolaires (travail à temps partiel dans les écoles et décharges des directeurs d’école) 

- décret n°2014-942 du 20 août 2014 relatif aux obligations de service des personnels enseignants du premier degré 

Le service d’un enseignant à temps plein s’articule de la manière suivante :

· 864 heures d’enseignement

· 60 heures au titre des Activités Pédagogiques Complémentaires (APC), avec un maximum de 24h consacrées à l’organisation

· 24 heures de concertation

· 18 heures d’action de formation de proximité

· 6 heures de participation au conseil d’école (un conseil par trimestre)

13) Comptes-rendus des réunions des conseils d’école, de cycle et des maîtres :

Ils sont à adresser à l’IEN au fur et à mesure du déroulement de ces réunions. 

Le règlement intérieur de l’école sera à adresser à l’IEN dès son adoption.

Le règlement intérieur de l’école doit être fondé sur le règlement type départemental. Ce dernier a été modifié par un arrêté du DASEN comme suit :

ARTICLE 1 : Sont abrogés les points suivants du règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires de la Seine-Saint-Denis validé le 23 juin 2014 :

· « A défaut d’une fréquentation assidue, l’enfant pourra être rayé de la liste des inscrits et rendu à sa famille par le directeur de l’école après consultation de l’équipe éducative. L’inspecteur de l’Education nationale en est informé. » (point II / alinéa 2)

· « Une décision de retrait temporaire de l’école peut être prise par le directeur après un entretien avec les parents, et en accord avec l’IEN. Cet entretien, qui se tient dans les plus brefs délais, permet d’évoquer les modalités de suivi et de reprise de scolarité. » (point IV/2/2.1 alinéa 3)

· « L’exclusion temporaire d’un enfant, pour une période ne dépassant pas une semaine, peut être prononcée par le directeur, après avis du conseil d’école, en cas de négligence répétée ou mauvaise volonté évidente des parents pour reprendre leur enfant à la sortie de chaque classe aux heures fixées par le règlement intérieur. L’IEN en est préalablement informé. » (point VI/3/3.1 alinéa 4)

ARTICLE 2 : Conformément à l’article D411-6 du code d’éducation, les conseils d’école se réuniront pour modifier les dispositions illégales des règlements intérieurs établis sur la base de la précédente version du règlement type départemental.

14) Inspections :

La liste des enseignants susceptibles d’être inspectés est établie en fonction des dernières dates d’inspection. Les cas particuliers relevant d’une évolution de carrière ou de situations particulières  sont à communiquer à l’IEN. Les enseignants débutants feront l’objet d’un suivi par un conseiller pédagogique. Les modalités d’inspection sont précisées dans une note de service spécifique.

Priorités de la rentrée issues de la note de Madame la Ministre : 

	Nouveau socle commun de connaissances, de compétences et de culture
	Mise en application au 1er septembre 2016

	Nouveaux cycles 2, 3 et 4
	Mise en application au 1er septembre 2016

	Conseil de cycle 3
	Mise en application au 1er septembre 2016

	Nouveaux programmes cycles 2, 3 et 4
	Mise en application au 1er septembre 2016

	Ressources pour aider à la mise en œuvre des nouveaux programmes
	Mise en ligne sur le site Eduscol

	Livret scolaire unique cycles 2, 3 et 4
	Livret en ligne LSUN

	Synthèse des acquis de fin de cycle 1
	Mise en application au 1er septembre 2016

	Plan numérique national
	1000 collèges numériques en France : les écoles du secteur de collège Jean JAURÈS entre dans ce plan

	Lutte contre le décrochage scolaire
	Poursuite du plan « tous mobilisés contre le décrochage scolaire »

	Réforme de l’éducation prioritaire
	Poursuite dans le cadre du référentiel et des projets REP établis

	École qui fait vivre les Valeurs de la République
	Mise en application du parcours citoyen au 1er septembre 2016


Rappel du calendrier des congés scolaires

	
	DATES

	Pré-rentrée des enseignants
	31 août 2016

	Rentrée scolaire des élèves
	1 septembre 2016

	Vacances d’automne
	Fin des cours : mercredi 19 octobre 2016 après la classe

Reprise des cours : lundi 3 novembre 2015

	Vacances de Noël
	Fin des cours : samedi 17 décembre 2016

Reprise des cours : mardi 3 janvier 2017

	Vacances d’hiver
	Fin des cours : samedi 4  février 2017

Reprise des cours : lundi 20 février 2017

	Vacances de printemps
	Fin des cours : samedi 1 avril 2017

Reprise des cours lundi 18 avril 2015

	Vacances d’été
	Fin des cours mardi 8 juillet 2015 après la classe


Le vendredi 26 mai 2017 est chômé.

Emargement :
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